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Application des recommandations du Corps commun d'inspection 

Rapport du Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires 

1. Le Comité consultatif a examiné le rapport du Secrétaire général (A/C.S/34/6) 
dans lequel ce dernier fournit des renseignements sur l'application des 
recommandations formulées par le Corps commun d'inspection dans sept rapports qui, 
de l'avis du Corps commun, présentaient un intérêt pour l'Assemblée générale, l'une 
de ses grandes commissions ou ses autres organes subsidiaires, conformément à la 
résolution 32/199 de l'Assemblée générale. 

2. Les sept rapports en question sont les suivants : 

a) Rapport sur les incidences de l'emploi de nouvelles langues dans les 
organismes des Nations Unies (par. 3 à 12); 

b) Rapport sur la programmation et l'évaluation à l'Organisation des Nations 
Unies (par. 13 à 21); 

A 

c) Rapport sur l'évaluation dans le système des Nations Unies (par. 22 à 25); 

d) Rapport sur le programme de l'administration et des finances publiques de 
1 'Organisation des Nations Unies ( 1972-1976) (par. 26 à 35); 

e) Rapport sur le personnel des services généraux de l'Organisation des 
Nations Unies et des institutions spécialisées ayant leur siège à Genève 
(par. 36 à 51) ; 

f) Rapport sur les femmes occupant des postes de la catégorie des 
administrateurs et des catégories supérieures dans le système des Nations 
Unies (par. 52 à 68); 

g) Rapport sur l'application des recommandations relatives aux voyages en 
première classe (par. 70). 
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3. Le Comité consultatif note que certains des renseignements fournis dans le 
document A/C.5/34/6 [(en particulier en ce qui concerne les rapports a), b) etc) 
ont perdu leur actualité ou leur intérêt. Les représentants du Secrétaire général 
ont informé le Comité que, bien que le rapport du Secrétaire général porte la date 
du 10 septembre 1979, il avait été établi plusieurs mois auparavant. C'était 
pourquoi le document A/C.5/34/6 ne faisait pas état des décisions prises 
ultérieurement par le Conseil économique et social et le Comité du programme et de 
la coordination (CPC) ou de rapports plus récents du Corps commun d'inspection 
portant sur des questions connexes, notamment le rapport sur la planification à 
moyen terme à l'Organisation des Nations Unies (JIU/REP/79/5 en date de mars 1979), 
dont l'Assemblée générale est saisie à sa présente session (A/34/84) ainsi que les 
observations y relatives du Secrétaire général (A/34/84/Add.l). 

4. En ce qui concerne les recommandations relatives au contrôle et à la limitation 
de la documentation, figurant dans le rapport du Corps commun d'inspection, sur les 
incidences de l'emploi de nouvelles langues dans les organismes des Nations Unies 
(A/32/237), le rapport du Secrétaire général ne fait pas allusion aux décisions 
récentes du Conseil économique et social tendant à contrôler et à limiter sa propre 
documentation 1/. Il s'agissait notamment de supprimer, pour une période d'essai 
de deux ans, 11 établissement de comptes rendus analytiques pour tous les organes 
subsidiaires du Conseil pour lesquels il en était encore établi. 

5. De même, les renseignements fournis sur l'application des recommandations 
figurant dans le rapport du Corps commun d'inspection sur la programmation et 
l'évaluation à l'Organisation des Nations Unies (A/33/226) ne font pas mention des 
recommandations formulées par le CPC lors de sa dix-neuvième session et présentées 
au Conseil économique et social à l'Assemblée générale. Le CPC a recommandé, entre 
autres, que le plan à moyen terme porte sur une période de six ans et soit mis à 
jour, selon que de besoin, au plus tard à la fin de la deuxième année d'exécution. 
Le CPC a également recommandé que le prochain projet de plan à moyen terme qui 
serait présenté porte sur la période 1984-1989, la présentation d'un projet de plan 
à moyen terme pour la période 1982-1985, prévue pour 1980, n'étant donc plus 
nécessaire [A/34/38, première partie, chap. II, par. 72 a) et b)]. 

6. Pour ce qui est des rapports du Corps commun d'inspection sur la question de 
l'évaluation (l'évaluation dans le système des Nations Unies et la programmation et 
l'évaluation à l'Organisation des Nations Unies) soumis à l'Assemblée générale à sa 
trente-troisième session accompagnés de notes de couverture du Secrétaire général 
(A/33/255 et A/33/226 respectivement), un nouveau rapport a été publié cette année, 
à savoir le rapport sur les éléments d'orientation applicables aux systèmes 
d'évaluation interne des organismes des Nations Unies (JIU/REP/79/2 en date de 
février 1979- A/34/271 en date du 31 mai 1979). Dans ce rapport, les inspecteurs 
indiquent qu'en 1980, le Corps commun compte faire le point des progrès réalisés 
par les organisations en ce qui concerne la détermination et l'application de leurs 
systèmes d'évaluation. Le rapport du CPC sur les travaux de sa dix-neuvième 
session contient un rapport intérimaire sur l'évaluation (A/34/38, deuxième partie, 
chap. III) • 

li Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-quatrième session, 
Supplément No 3 (A/34/3/Rev.l), chap. XXXVII. 


